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Motion présentée au 
Conseil d’administration du
Collège/ lycée/LP………………..
L’ensemble du personnel de l’établissement a découvert lors de la rentrée l’inscription de notre établissement dans le dispositif CLAIR. A aucun moment nous n’avons été consultés sur cette décision qui engage notre collège/lycée dans une expérimentation fondée sur des principes que nous dénonçons.

La circulaire parue le 22 juillet prétend inscrire l’expérimentation dans le cadre de l’article 34 de la loi 2005-380 repris par l’article L401-1 du Code de l’Education et l’article R421-20 du Code de l’Education. Nous constatons que ce cadre n’est pas respecté.

En effet, l’article R421-20 du Code de l’Education stipule que le Conseil d’administration « adopte le projet d’établissement ». Contrairement à cette réglementation, on nous demande de mettre en place un nouveau projet qui n’a jamais été ni étudié, ni adopté par notre Conseil d’administration. Nous en contestons donc la légitimité.

Quant aux champs ouverts à l’expérimentation,  les articles cités plus haut précisent que « le projet d'école ou d'établissement peut prévoir la réalisation d'expérimentations, pour une durée maximum de cinq ans, portant sur l'enseignement des disciplines, l'interdisciplinarité, l'organisation pédagogique de la classe, de l'école ou de l'établissement, la coopération avec les partenaires du système éducatif, les échanges ou le jumelage avec des établissements étrangers d'enseignement scolaire. A aucun moment, les conditions d’affectation des personnels ne sont évoquées. Nous souhaitons donc que soit respectée la lettre de nos statuts respectifs. En aucun cas nous n’accepterons que puisse se mettre en place une dérèglementation qui nous priverait de nos droits statutaires. Nous n’accepterons pas davantage que des pressions puissent être exercées sur les personnels qui n’adhéreraient pas aux conditions qui voudraient être imposées par le dispositif CLAIR. Dans ce contexte, toute insistance à vouloir obliger un personnel à quitter l’établissement serait pour nous inadmissible.
L’ensemble des personnels refuse que leur établissement serve de laboratoire à une dérégulation de la gestion des personnels présentée par le ministre comme un modèle pour l’évolution de l’Education Prioritaire.

Ils sont convaincus que les initiatives et les innovations pédagogiques peuvent être mises en œuvre dans le souci de la réussite des élèves en respectant les droits des personnels. 

Nous demandons donc  le retrait du dispositif CLAIR. / Nous voterons donc contre l’entrée du collège/lycée dans le dispositif CLAIR.

